La Moselle aux côtés de ses vieux : une nouvelle majorité de gauche pour une solidarité plus active entre les générations!
Le  Conseil Général, a en charge la solidarité et en particulier envers les anciens, par  l’APA (Allocation Personnalisée d’Autonomie).

Aujourd’hui, la Moselle est au 61ème rang pour le taux d’équipement en maisons de retraite et logements-foyers : 109 places pour 1000 habitants de 75 ans et plus. (Chiffres INSEE de novembre 2010).
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Pour les familles mosellanes qui ont déjà de graves difficultés , tout va s'aggraver (liste d’attente, difficultés financières, déménagement et séparation des familles).

En 2007, les plus de 60 ans représentaient 20.4 % de la population mosellane. En 2040, ils représenteront 32 %.. Les plus de 75 ans représentaient 7.4 % de la population en 2007, ils représenteront plus de 15 % en 2040. Et  2040 c’est demain. Pour construire les places nécessaires, pour former les personnels, pour mettre en place les structures administratives et financières, c’est dès à présent qu’il faut engager les mesures et les moyens.

Le gouvernement Sarkozy ne fournit pas aux département le montant des charges sociales transférées. Une partie grandissante des dépenses repose donc sur les ressources locales (l’impôt ou l’emprunt). Bientôt avec l’évolution de ce type de dépenses, le Conseil Général va être « asphyxié » financièrement par cette absence de compensation.

Une nouvelle majorité de gauche permettra  une nouvelle politique pour les seniors : 
Améliorer l’hébergement des personnes âgées et offrir le choix entre la maison de retraite et le maintien à domicile.
1. Augmenter le nombre de places en maison de retraite;
2. Mieux répartir les maisons de retraite en Moselle
3. Mettre en place des solutions différentes en fonction de l’indépendance, des personnes âgées ;
4. Soutenir financièrement l’adaptation des logements pour le maintien à domicile des personnes âgées; 
5. Accélérer la médicalisation des maisons de retraite; 
6. Favoriser la création de logements sociaux adaptés 
